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Loi sur l'agriculture et le développement rural

Rapport relatif au projet de loi

1. Introduction
La loi cantonale sur l'agriculture actuellement en vigueur a été adoptée le 28 septembre 1993. Depuis cette date le cadre politique et économique qui régit l'agriculture suisse a fondamentalement changé, tant au niveau international (OMC et Accords bilatéraux) que national (introduction des paiements directs, paquet agricole 1995, Politique Agricole 2002, 2007, 2011).

Ces changements fondamentaux des conditions cadres nécessitent donc une révision totale de la législation agricole cantonale. 

De plus, on constate que le rythme de changement est très rapide et continuera de l'être. Il s'agit donc de garder un maximum de souplesse au niveau cantonal  afin de pouvoir rapidement s'adapter à de nouveaux contextes. C'est l'esprit de base de ce projet.

2. Contexte
En Suisse, la politique agricole est avant tout définie au plan fédéral en fonction du contexte international et des autres politiques sectorielles. Sans entrer dans le détail, il convient de relever ici les éléments dominants qui déterminent le cadre dans lequel évolue l'agriculture suisse et valaisanne en particulier. 

2.1. OMC

L'Uruguay Round, adopté en 1995, a fortement initié la libéralisation du commerce agricole au niveau mondial en agissant sur trois domaines principaux : les droits de douanes, les soutiens internes et les aides à l'exportation. Ces éléments ont influencé de manière prépondérante l'évolution de la politique agricole nationale ultérieure.

Actuellement les discussions du Round de Doha vont accentuer la libéralisation des marchés agricoles. L'abandon des soutiens aux exportations est programmé et l'accès au marché sera augmenté, dans des proportions qui restent encore inconnues. Dans tous les cas, la libéralisation des marchés va s'accentuer à l'avenir, ce qui exercera une pression très forte sur les prix des produits suisses.

2.2. Accords bilatéraux

L'accord agricole conclu entre la Suisse et l'UE est entré en vigueur le 1er juin 2002. Outre les aspects techniques il vise à améliorer l'accès réciproque aux marchés par la réduction des droits de douane et des subventions à l'exportation. La libéralisation complète du marché du fromage entre la Suisse et l'UE sera effective au 1er juin 2007. Les restrictions quantitatives, droits de douane et soutiens à l'exportation y relatifs seront donc totalement abolis dès cette date, avec des répercussions très fortes sur la production indigène.

2.3. Politique agricole suisse

Depuis 1992 la politique agricole suisse s'est développée par étapes de la manière suivante :

· Introduction des paiements directs et découplage de la politique des prix de la politique des revenus ;

· 1998-2003 : introduction des exigences écologiques pour les paiements directs dans le cadre de la Politique Agricole (PA 2002) ;

· 2004-2007 (PA 2007) : rapprochement de la production aux règles du marché ;

· 2008-2011 (projet PA 2011) : amélioration de la compétitivité de l'agriculture suisse.

PA 2011 vise 5 objectifs stratégiques qui indiquent clairement l'orientation future donnée à l'agriculture suisse :

1. Améliorer la compétitivité de l'agriculture et de la transformation ;

2. Garantir les prestations d'intérêt général ;

3. Promouvoir la création de valeur ajoutée et le développement en milieu rural ;

4. Accélérer l'évolution structurelle ;

5. Simplifier l'administration.

Si la portée et le rythme de réalisation de ces différents objectifs peut-être encore modulé par le Parlement fédéral, les grandes orientations sont dictées pour le contexte international et ne seront pas fondamentalement modifiées.

2.4 Politique régionale

L'évolution future de la politique régionale influencera également de manière prépondérante les zones rurales à l'avenir. Le projet de nouvelle loi sur la politique régionale, qui sera soumis au Parlement en 2006, vise notamment les objectifs suivants :

1. Améliorer la compétitivité de certaines régions ;

2. Y générer de la valeur ajoutée ;

3. Contribuer indirectement à la création et à la sauvegarde d’emplois ;

4. Contribuer indirectement à l’occupation décentralisée du territoire et à l’élimination des inégalités régionales.

Les politiques régionales et agricoles déploient conjointement leurs effets dans l'espace rural avec une recherche forte de valeur ajoutée dans les deux cas. Il est donc indispensable que ces deux politiques soient bien coordonnées, tant au niveau fédéral que cantonal, afin d'en maximiser les effets.

2.5 Diversification de la distribution agro-alimentaire

Le commerce agro-alimentaire subit actuellement une mutation rapide caractérisée notamment par :

· l'arrivée de nouveaux acteurs sur le marché ;

· la segmentation plus forte des gammes de produit ;

· la modification des politiques d'achat, avec notamment une centralisation des instances décisionnelles et une concentration des achats régionaux ;

· une pression accrue sur les prix.

Cette évolution rapide nécessite une adaptation des politiques commerciales valaisannes, portant aussi bien sur les structures de l'offre que sur son positionnement marketing.

3. Analyses stratégiques pour le Valais
Deux analyses stratégiques ont orienté la politique agricole cantonale durant les 5 dernières années, soit :

· "Stratégie pour l'avenir à moyen et à long terme de la viti-viniculture valaisanne" du Groupe de travail viti-viniculture Valais 2006, en 2000 ;

· "Vers une agriculture valaisanne durable" de l’Institut d'Economie Rurale de l'Ecole Polytechnique de Zurich (IER-EPFZ), en 2001.

Ces deux approches complémentaires ont débouché sur une série de recommandations concrètes par branche de production, qui sont déjà réalisées ou en cours de réalisation. Vu l'évolution forte des conditions cadres constatée, une mise à jour de ces recommandations a été effectuée par l'IER/EPFZ en début 2006. Si de nouvelles recommandations ont été faites, force est de constater que les stratégies suivies depuis quelques années par le Valais ont encore gagné en pertinence, de sorte qu'elles peuvent être fondatrices de la politique agricole future.

A ces analyses sectorielles il convient de rajouter l'étude participative conduite en 2003 sur l'avenir de l'espace rural en Valais ("L'espace rural : un enjeu pour demain", Service de l'aménagement du territoire, 2004). Ce travail a permis de définir les principaux axes stratégiques de la politique de l'espace rural qui consiste à :

-
privilégier la multifonctionnalité de l'espace rural ;

-
favoriser la complémentarité rural/urbain ;

-
valoriser la diversité du paysage.

Ces orientations doivent maintenant trouver une concrétisation dans le cadre d'une véritable politique pour l'espace rural.

4. Principes de base du projet de loi
Le projet de loi présenté se base sur deux principes fondamentaux : la flexibilité d'action et l'approche globale de la zone rurale.

4.1 La flexibilité d'action

Les conditions-cadres régissant la production agricole ont beaucoup évolué depuis 10 ans. A l'avenir le rythme d'évolution va être maintenu, notamment en lien avec les futurs accords de l'OMC, l'ouverture au marché de l'UE élargie et les pressions politiques internes. Dans ce contexte, la Confédération, qui procède actuellement par « paquets » quadriennaux, maintiendra assurément à l'avenir un rythme soutenu d'adaptations législatives et financières.

Au niveau cantonal il n'est ni possible ni souhaitable de procéder à des modifications législatives perpétuelles afin d'adapter les bases légales à un contexte en constante mutation. Ceci ne permettrait ni la souplesse ni l'efficacité souhaitée et serait inapproprié considérant le principe de gestion par mandat de prestation qui régit actuellement les rapports entre pouvoirs au sein de l'Etat.

Considérant ces éléments nous proposons une révision législative basée sur les principes suivants :

a) le Grand Conseil adopte :

· La loi sur l’agriculture et le développement rural, qui fixe les objectifs majeurs de la politique agricole et du développement rural ainsi que les dispositions qui doivent être impérativement contenues dans une loi au sens formel ;

· les objectifs politiques plus précis, leurs critères de performance et l'enveloppe financière dans le cadre des contrats politiques découlant de la gestion par mandat de prestation.

b) Le Conseil d'Etat établit :

· les ordonnances d'application, qui fixent notamment les questions de procédures ;

· les mesures permettant d'atteindre les objectifs politiques fixés. Ces mesures peuvent faire l'objet d'un programme gouvernemental quadriennal. Elles doivent permettre d'atteindre les objectifs politiques définis dans la loi et mesurés dans le cadre des contrats politiques.

c) Le Département en charge de l'agriculture établit les directives d'application pour les mesures décidées (montants, conditions, taux, ayants droits, etc.).

L'avantage de ce système consiste à apporter une grande flexibilité au niveau des mesures, ce qui n'est pas le cas actuellement, celles-ci étant figées dans la loi et les ordonnances. Le Grand Conseil garde toutefois la maîtrise des objectifs politiques par le biais de la loi et des contrats politiques et peut mesurer la pertinence des mesures prises dans le cadre du controlling politique.

La partie législative fixe se limiterait ainsi à une loi et deux ordonnances d'application, (ordonnance sur l'agriculture et ordonnance sur la vigne et le vin), ce qui améliore et simplifie la lisibilité de la législation agricole cantonale.

Le schéma suivant indique les différents niveaux de compétences en terme législatif et de mandats de prestation :
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4.2 L'approche globale de la zone rurale

Le projet vise à remplacer la loi sur l'agriculture de 1993 par une loi sur l'agriculture et le développement rural. Ce nouvel intitulé démontre clairement la volonté d'intégrer globalement les différentes activités du milieu rural dans une politique cohérente et coordonnée au niveau cantonal.

Cette approche se justifie à plusieurs titres :

a) cohérence avec les politiques fédérales :

· un objectif stratégique majeur du paquet PA 2011 consiste à promouvoir la création de valeur ajoutée et le développement en milieu rural. Ce même objectif est assigné au projet de nouvelle politique régionale ;

· PA 2011 prévoit des soutiens pour des projets régionaux qui dépassent le cadre agricole strict (art. 93 de la loi fédérale sur l'agriculture) ;

· PA 2011 prévoit un soutien pour les activités de vulgarisation et de conseil portant spécifiquement sur des projets régionaux ;
· la diversification souhaitée de l'agriculture vers des activités para agricoles (agro-tourisme notamment) aura assurément une emprise importante sur le développement rural dans son ensemble, ce qui nécessite une vision coordonnée ;
· la nouvelle politique agricole fédérale se fonde sur le principe de multifonctionnalité, qui reconnaît et confie à l'agriculture la mission fondamentale d'entretenir l'ensemble de l'espace rural et de contribuer à l'habitat décentralisé ;
-
la nouvelle politique forestière suisse met en évidence l'extension de la surface forestière dans les régions alpines et propose des mesures pour enrayer ce phénomène (par ex. possibilité d'établir des cadastres forestiers en zone agricole).
b) cohérence d'action au niveau cantonal

En Valais l'impact de l'agriculture sur certaines zones rurales est très important :

· par les investissements structurels consentis pour le génie et les constructions rurales, qui constituent la part prépondérante des investissements en milieu rural, avec des effets induits très forts pour l'économie régionale dans son ensemble ;

· par les prestations effectuées, qui fondent l'attractivité paysagère et touristique de ces régions ;

· par les revenus générés, qui, dans certaines régions, ne pourraient être créés par d'autres secteurs économiques ;

· par une structure d'emploi pluriactive caractéristique qui profite également aux autres secteurs économiques.

L'agriculture constitue donc l'activité économique principale des zones rurales. Et l'analyse des tendances futures (centralisation des secteurs secondaires et tertiaires, affaiblissement des services publics, renchérissement des transports, difficultés d'approvisionnement décentralisé, exode rural et vieillissement de la population d'une part, diversification de l'activité agricole d'autre part) indique que ce rôle prédominant va encore s'accentuer dans les zones rurales. Pour s'adapter à cette tendance, il est donc nécessaire que la législation agricole couvre de manière large l'ensemble du développement des zones rurales.
Chaque entité territoriale, que l'on parle de la zone industrielle de plaine, de la zone touristique ou de la zone rurale, a besoin d’une politique de développement coordonnée au niveau cantonal (principe de cohérence territoriale). Ceci peut-être notamment atteint grâce à une législation majeure pour chacune de ces entités. Un pas important dans ce sens devrait être franchi d'ici fin 2006 par l'adoption de la loi sur le tourisme et de la loi sur l'agriculture et le développement rural, qui doivent respectivement fonder la politique des zones touristiques et rurales.

L'enjeu politique consiste donc à remplacer des politiques sectorielles parfois incohérentes entre elles sur un territoire donné par une politique territoriale adaptée et coordonnée. C'est la vision du département de l'économie et du territoire, qui comprend notamment l'économie, le tourisme, l'aménagement du territoire et l'agriculture.

5. Politique agricole et rurale valaisanne
Selon l'évolution des conditions-cadres et des analyses stratégiques effectuées, la politique agricole et rurale valaisanne peut-être formulée de la manière suivante.

Améliorer la performance globale de l'agriculture et de l'économie dans l'espace rural en termes :

a) Economique par :

1. la création et la distribution de valeur ajoutée permettant :

1.1.
d'améliorer la santé financière des producteurs et acteurs économiques en milieu rural ;

1.2.
de maintenir et de développer des outils de transformation et de valorisation au sein des filières rurales.

2. la production et la mise en valeur de denrées alimentaires et de prestations de qualité ;

3. la diversification de l'agriculture et son intégration forte dans le tissu économique régional.

b) Territorial par :

1. le maintien et le développement des activités porteuses de valeur ajoutée en Valais ;

2. l'entretien équilibré du territoire, le maintien et la protection des terres productives ;

3. la promotion d'un habitat décentralisé ;

4. le développement de projets de développement de l'espace rural intégrés à l'échelle communale et régionale.

c) Organisationnel par :

1. une organisation ciblée et efficace des filières agro-alimentaires et rurales ;

2. une organisation institutionnelle adaptée à un développement régional intégré.

d) Environnemental par :

1. la préservation et l'amélioration de la biodiversité spécifique du Valais ;

2. la mise en valeur des prestations environnementales des activités en milieu rural.

e) Socioculturel par :

1. la réalisation des attentes de la société vis-à-vis de l'espace rural ;

2. le respect et la promotion de l'identité culturelle rurale ;

3. la production et la promotion d'aliments, d'espaces et de prestations bénéfiques pour la santé de la population.

5.1 Performance globale de l'agriculture et de l'économie dans l'espace rural :

La Constitution fédérale (art 104) et la loi fédérale sur l'agriculture (art 1) attribuent les missions suivantes à l'agriculture suisse :

-
la sécurité d'approvisionnement ;

-
l'entretien du paysage rural ;

-
la conservation des ressources naturelles ;

-
l'occupation décentralisée du territoire.

Les objectifs de l'agriculture ne sont donc pas uniquement alimentaires mais également sécuritaires, territoriaux, environnementaux et sociaux. L'agriculture suisse est clairement multifonctionnelle C'est pourquoi la notion de performance globale doit être clairement énoncée comme principe de base de la politique agricole valaisanne future et doit guider la mesure de ses effets.

De même, et selon le principe de l'approche globale de l'espace rural, le développement des différents secteurs économiques doit être coordonné au sein cet espace. Ceci constitue la meilleure manière d'éviter des conflits entre secteurs d'activités et des développements désordonnés au sein d'une même région.

5.2 Performance économique par création et distribution de valeur ajoutée

La libéralisation des échanges agro-alimentaires mondiaux se fonde principalement sur une production de masse avec une stratégie de domination par les coûts. Or le Valais n’est pas concurrentiel sur les coûts et n’a donc aucun avenir dans cette stratégie. En conséquence, il ne doit pas rechercher une agriculture de volume, performante sur les coûts, mais une agriculture de plus-value, à contre-courant de la stratégie dominante de l'OMC.

La politique agricole valaisanne doit donc renforcer la position de ses produits sur des marchés de consommation porteurs afin de les déconnecter au maximum des marchés de produits conventionnels fortement secoués par le libéralisme international.

La performance de cette politique peut notamment être évaluée par deux indicateurs :

· la prime payée par le consommateur par rapport aux produits concurrents industriels ;

· la prime payée au producteur pour la matière première comparée au prix du même produit agricole conventionnel.

Générer de la valeur ajoutée est donc nécessaire mais ne suffit pas. Pour qu'une filière (agricole ou non) soit durable il faut également que cette valeur ajoutée soit distribuée de manière à entretenir et développer ses outils de transformation (fromageries, moulins, abattoirs et autres locaux de transformation nécessaire à la création de plus-value régionale). C'est pourquoi la notion de distribution équilibrée de la valeur ajoutée est importante.

Ce qui est vrai pour l'agriculture en matière de plus-value l'est aussi pour les autres activités, de sorte que l'objectif général peut être élargi à toutes les activités économiques en milieu rural. La capacité des régions rurales à générer de la valeur ajoutée constitue donc un facteur fondamental de leur développement futur.

5.3 Performance territoriale

La performance territoriale d'une activité économique peut notamment s'évaluer par sa force de résistance à la délocalisation, c'est-à-dire sa capacité à maintenir des activités porteuses de plus-value en Valais. Le concept des AOC pour les produits agricoles s'inscrit totalement dans cette philosophie puisqu'il lie de manière absolue une appellation porteuse de plus-value à un territoire délimité. Dans ce contexte l'élaboration de produits finis dans la région est un objectif que la politique agricole valaisanne doit se fixer en priorité car la production de matières premières n'offre aucune perspective pour les zones rurales valaisannes dans un marché globalisé.

Ce principe est également valable de manière générale pour toutes les activités économiques en milieu rural. Il convient dans ce cadre de relever que la filière du bois par exemple s'intéresse également à utiliser les signes de reconnaissance spécifiques des filières agroalimentaires (AOC, Montagne, …).

L'entretien du territoire et le maintien d'un paysage ouvert constituent également un objectif majeur de l'agriculture et de l'économie rurale en général, avec des impacts très importants pour l'attractivité touristique d'une région. L'agriculture valaisanne n'arrive aujourd'hui plus à assurer l'entretien du territoire face à l'avancée excessive de la forêt (+ 500 ha par année en Valais). Cette situation est néfaste pour la biodiversité et l'attractivité paysagère du Valais et nécessite des coûts supplémentaires pour une gestion appropriée.
De nouvelles approches en matière d'aménagement et de gestion territoriale sont donc nécessaires et une coordination des moyens d'actions vers des objectifs clairement définis doit être réalisée entre les différentes politiques sectorielles. Le projet de modification de la loi fédérale sur les forêts va dans ce sens en permettant dans certains cas de maîtriser l'avancée de la forêt par l'établissement de cadastres forestiers. De plus, le soutien de projets de développement de l'espace rural intégrés à l'échelle régionale, prévu par PA 2011, est un outil qui s'inscrit pleinement dans ce cadre.

5.4 Performance organisationnelle

La performance organisationnelle d'une politique rurale porte sur deux aspects particuliers :

1. l'organisation verticale par produits, qui intègre la production, la transformation et la commercialisation sous une politique de développement cohérente. Ces organisations, nommées interprofessions pour le secteur agro-alimentaire, sont légitimées tant par leurs membres que par les autorités publiques pour organiser la création et la distribution équitable de la plus-value entre ses membres. Ceci passe notamment par une politique marketing cohérente pour l'ensemble de la filière (produit, prix, communication, distribution).

2. l'organisation politique au niveau de la région, qu'elle soit communale ou supra communale, avec la légitimité démocratique nécessaire pour définir des stratégies d'avenir et en concrétiser les projets. Le développement coordonné de l'espace rural ne s'arrête pas aux frontières communales mais doit couvrir un territoire fonctionnel cohérent selon ses caractéristiques et potentialités. C'est le principe de projet de territoire qui implique une autorité politique de pilotage adaptée à la zone concernée.

5.5 Performance environnementale
La politique agricole fédérale intègre le respect de l'environnement comme un objectif prioritaire et lie les paiements directs au respect de prestations écologiques définies. Ces conditions écologiques sont parmi les plus exigeantes au monde et l'agriculture valaisanne s'y soumet. De manière générale il n'y a donc pas matière à exiger de l'agriculture valaisanne une performance supérieure à celles demandée par l'agriculture suisse.

Il convient par contre d'optimiser deux aspects importants dans le cadre de la politique rurale valaisanne :

1.
la préservation et l'amélioration des éléments spécifiques de la biodiversité valaisanne, importants en terme d'attractivité et de différenciation (par exemple : les trois races animales typiquement autochtones que sont la Race d'Hérens, le mouton Nez-noir et la chèvre Col Noir, les cépages autochtones, la flore alpine spécifique, …) ;

2.
la mise en valeur des prestations environnementales générales de l'agriculture valaisanne et de sa biodiversité spécifique en particulier. Ceci devrait notamment passer par une intégration plus forte de ces éléments dans les produits touristiques valaisans (offre de tourisme écologique et paysager par exemple).

5.6 Performance socio-culturelle
Si l'importance économique de l'agriculture diminue dans la société actuelle, la reconnaissance de son caractère multifonctionnel nécessite d'évaluer également ses prestations non marchandes (ou externalités). Celles-ci comprennent notamment les aspects paysagers, environnementaux et socioculturels. Ce dernier aspect est l'un des pilier de la notion de « compétitivité territoriale » définie par l'Observatoire européen Leader : « Un territoire devient compétitif s'il peut affronter la concurrence du marché tout en assurant une durabilité environnementale, économique, sociale et culturelle ».

Les attentes de la société valaisanne par rapport à son agriculture et son espace rural ont été analysées en détail dans le cadre de l'étude « Vers une agriculture valaisanne durable » (IER-EPFZ 2000). Il importe donc de conduire une politique correspondant à ces attentes, tout en respectant l'identité culturelle des milieux ruraux. La mise en valeur de produits traditionnels et authentiques s'inscrit par exemple totalement dans cette philosophie.

Enfin les problèmes de santé publique grandissants liés à une alimentation inadaptée ainsi que l'insécurité alimentaire découlant des crises sanitaires mondiales (vache folle, grippe aviaire, …) ou du développement des techniques agro-industrielles (OGM, hormones de croissance, …) mettent en lumière le potentiel de valorisation des produits valaisans en termes nutritionnels. Cet axe de développement complète parfaitement les autres atouts "santé" du canton (tourisme, sport, thermalisme, paysage, …), thème qui prendra assurément encore une importance grandissante à l'avenir.

6. Commentaire sur la loi
De manière générale, le projet de loi n’apporte pas de révolution sur le fonds. Il s’agit plutôt de dresser un portrait du système actuel et de le présenter sous forme juridique.

Le remplacement des textes actuels, dont plusieurs ne sont plus d’actualité, a été rendu nécessaire par l’évolution du domaine au cours de ces dernières années et le besoin de flexibilité, comme cela a été explicité ci-dessus. Il a également été souhaité afin de donner à l’action étatique dans ce domaine des bases légales claires et solides ainsi qu’une meilleure lisibilité.

Titre I : Politique de développement rural

Ce titre contient les dispositions générales concernant l’ensemble de la législation cantonale en matière d’agriculture et de développement rural.

L’art. premier al. 1 est une disposition programme qui pose le but général de la loi, à savoir l’amélioration de la performance globale de l’agriculture et de l’économie rurale valaisanne. Par ailleurs, il définit les 5 critères utilisés pour concrétiser l’objectif général.

L’al. 2 dispose que la législation cantonale applique et complète la législation fédérale. Celle-ci est extrêmement fournie puisqu’elle comporte une loi de quelque 200 articles et près d’une centaine d’ordonnances ! Il s’agit cependant soit de faire usage des compétences conférées par la Confédération aux cantons (« appliquer ») soit de combler les lacunes laissées par une législation fédérale non exclusive dans un souci de préservation des spécificités cantonales (« compléter »).

L’art. 2 donne une contenance à ce que l’on entend par agriculture et développement rural et limite le champ d’application de la loi. Il définit également ce que l’on entend par « agriculture ».

Quant à l’art. 3, il ne vise qu’à énumérer de manière non exhaustive les domaines dans lesquels le canton entend jouer un rôle de régulation ou de soutien, dans le domaine spécifique de l'agriculture.

L’art. 4 pose à son aliéna 1 le cadre général du soutien financier que l’Etat accorde à l’agriculture et au développement rural. Il pose clairement la règle selon laquelle seules les mesures ayant pour but d’atteindre les objectifs politiques fixés pourront être soutenues.

L’al. 2 fixe de manière générale la règle selon laquelle le canton participe aux mesures fédérales qui sont subordonnées à une prestation cantonale, pour le moins dans les proportions minimales définies. A titre d’exemple on mentionnera l’art. 93 al. 3 LAgr disposant que « L’octroi d’une contribution fédérale est subordonnée au versement d’une contribution équitable par le canton, y compris les collectivités locales de droit public ». Ladite règle est précisée par l’art. 20 al. 1 de l’ordonnance fédérale sur les améliorations structurelles qui dispose que « L’octroi d’une contribution est subordonnée au versement d’une aide financière cantonale, qui doit atteindre entre 70 et 100% de la contribution, selon la capacité financière du canton ». Pour le Valais, cela signifie concrètement qu’un agriculteur ne pourra bénéficier d’une aide fédérale de 100 fr. que si le canton octroie également une aide de 70 francs. La répartition canton - commune du financement cantonal est ensuite une question interne, traitée domaine par domaines, notamment dans les différents chapitres de la loi. Il en sera question ci-dessous.

Finalement, l’al. 3 pose la règle générale selon laquelle le canton soutient également des mesures ne bénéficiant pas d’aides fédérales. Cette règle en elle-même est une disposition cadre, sans portée juridique propre. Elle devra être concrétisée par les contrats politiques, les programmes de politique agricole et les directives d’application, toujours en fonction des enveloppes budgétaires votées. Elle sera adaptée constamment aux circonstances des différents domaines concernés.

L’art. 5 est la pierre angulaire du nouveau système souhaité en vue de garantir le plus de souplesse possible à l'intervention publique au sein de l'espace rural. Sur la base de la loi, de ses objectifs politiques, des objectifs définis par le Grand Conseil dans le cadre des mandats de prestations et dans la mesure des enveloppes budgétaires votées, l’exécutif définira les mesures concrètes permettant d'atteindre les objectifs définis. Le Département en charge de l’agriculture édictera les directives d’application détaillées, notamment les ayants droits (qui peut prétendre à une aide, à une contribution, etc.), les conditions (limite de fortune ou de revenu, taille minimale, taille maximale, etc.), le montant des aides et les méthodes de calcul (par exemple 1'000 fr. par UGB), les charges et obligations. Toute autre règle nécessaire à l’application des mesures décidées sera prise dans le cadre des directives départementales. Au niveau de la suffisance de la base légale, il suffit de rappeler le principe général selon lequel il n’y a pas un droit subjectif à l’obtention d’une subvention et que, partant, l’attribuant peut fixer les conditions utiles.

Titre 2 : Organisation

En vertu de l’art. 6, le Conseil d’Etat exerce la haute surveillance. Celle-ci ne doit pas être confondue avec le contrôle ou la surveillance, en ce sens qu’elle ne pose pas un devoir d’action mais uniquement de réaction. Il s’agit donc d’un devoir général et non d’une tâche spécifique.

Selon l’art. 7 al. 1, l’application de la législation est, sauf disposition contraire, confiée au Département en charge de l’agriculture (le Département). Ainsi, lorsque le droit fédéral confie une certaine tâche au canton, celle-ci sera exécutée par le Département sans qu’une nouvelle disposition n’ait à lui en confier la compétence de manière explicite. Demeurent bien entendu réservées les dispositions en vigueur relatives à la gestion financière et administrative du canton, lesquelles ne s’appliquent au demeurant pas pour ce qui est de l’application de mesures d’impliquant qu’un financement fédéral, dont notamment les paiements directs.

L’al. 2 rappelle le principe général de la possibilité d’une délégation de compétence. Celle-ci, dans ce contexte, va au-delà de ce qui est fixé par l’ordonnance concernant la délégation de compétences financières du Conseil d’Etat aux départements et aux services du 29 juin 2005 qui, comme son titre l’indique, ne traite que des délégations financières.

L’art. 8 fixe la compétence pour les questions vétérinaires, de contrôle des denrées alimentaires issues de l’agriculture, de produits phytosanitaires et d’engrais, qui sont des domaines directement liés à l’agriculture.

L’art. 9 institue une commission de recours unique, appelée à remplacer la commission de recours en matière de contributions agricoles et la commission cantonale de recours en matière d’améliorations foncières. Une telle commission est justifiée par la nature spécifique de la législation agricole, qui nécessite des connaissances particulières. Cette commission sera proposée par le Conseil d’Etat mais sera nommée par le Grand Conseil afin de remplir les conditions de l’art. 30 al. 1 de la Constitution fédérale qui dispose que « Toute personne dont la cause doit être jugée dans une procédure judiciaire a droit à ce que sa cause soit portée devant un tribunal établi par la loi, compétent, indépendant et impartial. Les tribunaux d’exception sont interdits ». Par ailleurs, soin est confié au Conseil d’Etat d’en régler de manière claire et précise le fonctionnement et l’organisation.

L’art. 10 ne modifie pas la situation actuelle mais pose seulement quelques règles de base concernant les communes. De manière générale, celles-ci doivent collaborer à l'application de la législation agricole. Elles le font selon deux principes proposés :

-
en principe sans rémunération particulière pour les tâches spécifiquement mentionnées dans la loi ;

-
sur la base d'une indemnisation réelle des frais en cas de tâches supplémentaires déléguées.

Par ailleurs, elles sont consultées sur tous les projets concernant leur territoire. On pense notamment aux projets d’améliorations des structures. Les cas d’urgence sont bien sûr réservés.

L’art. 11 indique que, comme à l’heure actuelle, la Chambre valaisanne d’agriculture est appelée à être l’organe faîtier du domaine agricole et le partenaire privilégié du canton en cette matière. Si elle soumet ses statuts à l’homologation du Conseil d’Etat, ce que la législation ne saurait imposer étant donné la nature privée de l’entité (association au sens des l’art. 60 et suivants du code civil)), elle sera l’organe consultatif du canton, et celui-ci pourra lui verser une contribution annuelle, comme à l’heure actuelle.

L’art. 12 aborde la question des interprofessions qui sont actuellement l’Interprofession de la Vigne et du Vin (IVV) ainsi que l’Interprofession des Fruits et Légumes du Valais (IFELV). Ces organismes privés sont appelés à l’avenir à jouer un rôle toujours plus important dans leur domaine d’activité respectifs. La notion même d’interprofession est réglée dans la législation agricole fédérale, à l’art. 8 LAgr de même que dans l’ordonnance sur les interprofessions et les organisations de producteurs (OIOP). Le droit cantonal peut s’en inspirer.
L’art. 13 crée la base légale formelle nécessaire à une délégation de certaines tâches à des organisations privées. Il pourra s’agir de la Chambre valaisanne d’agriculture (par exemple pour la perception et la gestion des redevances agricoles), des interprofessions, ou d’autres organisations privées, telles que Vitival, Cultival, l’AVPI ou l’OLK en matière de contrôle des prestations écologiques dans le domaine des paiements directs. La norme de délégation sera bien sûr précisée sous forme d’ordonnance ou de décision, car une délégation toute générale ne peut être considérée comme une base légale suffisante. De la même manière, des mandats de prestation définiront de manière détaillée les modalités de la délégation de même que les frais que l’organisme pourrait être admis à percevoir. Finalement, un rapport annuel doit permettre d’exercer une surveillance satisfaisante sur l’application des tâches déléguées.

Titre 3 : Promotion

Ce titre est une reprise quasi telle quelle du chapitre 7 de la loi sur l’agriculture du 28 septembre 1993. Seuls quelques modifications de détail ont été apportées. Il n’est pas proposé de modification des fourchettes de redevances. Il incombe aux associations professionnelles concernées, dans le cadre de la procédure de consultation, d’en proposer si elles le jugent nécessaires.

Le système a fait ses preuves. Juridiquement, il est solide et a même été confirmé dans un arrêt très récent du tribunal fédéral. Il n’existe donc aucune raison de s’en départir ou de le modifier.

Titre 4 : Viticulture

La législation fédérale laisse aux cantons de larges compétences en matière viti-vinicole. Le domaine est particulièrement important pour le Valais, qui est le premier canton viticole suisse avec une surface de vignes de 5200 ha. Une politique crédible nécessite une législation claire et solide. Le but de ce chapitre est de donner les bases légales nécessaires à l’intervention étatique, notamment à l’ordonnance sur la vigne et le vin, entrée en vigueur le 1er mai 2004 et dont le but principal était de réunir dans un seul texte l’ensemble des dispositions disséminées dans plusieurs documents de rang législatif et d’époque différents. Il s’agit donc de photographier juridiquement le système mis en place par l’ordonnance de 2004.

Chapitre 1 : Culture de la vigne

L’art. 21 reprend le principe fédéral de l’autorisation et de l’annonce obligatoire pour la plantation de nouvelles vignes, respectivement la reconstitution de cultures, en précisant qu’il revient au Conseil d’Etat de définir la procédure. Par nouvelle plantation, on entend en vertu de l’art. 2 al. 1 de l’ordonnance fédérale sur le vin, la plantation de vignes sur une surface où la vigne n’a pas été cultivée depuis plus de 10 ans. Par ailleurs, il y a reconstitution lorsque une surface de vigne a été arrachées et qu’elle est plantée à nouveau dans un délai inférieur à 10 ans, la variété de cépage est modifiée par surgreffage ou que des ceps isolés sont remplacés et que, de ce fait, les enregistrements du cadastre viticole ne sont plus exacts (art. 3 de l’ordonnance fédérale sur le vin).

L’art. 22 institue un régime d’exception pour les vignes de 400 m2 au maximum : non seulement, conformément au droit fédéral, la plantation d’une telle vigne n’est pas soumise à autorisation mais seulement à une notification obligatoire (pour autant que les produits soient exclusivement destinés aux besoins privés de l’exploitant et que le requérant ne possède ni n’exploite aucune autre vigne), mais, en plus, une telle plantation peut être tolérée en dehors de la zone vinicole.

L’art. 23 donne le contenu du « cadastre viticole » prescrit par le droit fédéral. Celui-ci est établi par commune (viticole) et comprend un plan et un registre.

L’art. 24 définit le plan du cadastre, lequel distingue la zone vinicole, formée de l’ensemble des parcelles adaptées à une production vinicole de qualité, et la zone non vinicole, à savoir les vignes non destinées à la production vinicole (raisin de table) et les parcelles autorisées en dehors de la zone vinicole en vertu de l’art. 27, quelle que soit la destination de la vendange.

Selon l’art. 25, le registre des vignes décrit toutes les parcelles du cadastre viticole, à savoir toutes les parcelles plantées en vignes, où qu’elles se trouvent et qu’elle qu’en soit la destination.

L’art. 26 fixe le rôle des communes en matière de culture de la vigne. Celui-ci est limité mais d’une importance capitale au bon fonctionnement du système.

L’art. 27 reprend une disposition existante dans l’ordonnance sur la vigne et le vin prévoyant que la plantation de vignes destinées à la production vinicole ne peut être autorisée que dans la zone vinicole. Il s’agit avant tout d’une question de qualité. Par ailleurs, la plantation de raisin de table ne peut être autorisée qu’en dehors de la zone vinicole. Cette disposition est justifiée par les risques de « mélanges de cuves » liés à l’exploitation dans la même zone de vendanges destinées à des buts différents : la vinification dans un cas, le raison de table dans l’autre. Il y a donc un intérêt public prépondérant à une séparation claire des zones de production. Une exception doit cependant être prévue pour le chasselas lequel peut être à la fois un raisin de cuve et un raisin de table. Soin est confié au Conseil d’Etat de régler cette problématique.

L’art. 28 fixe le principe d’une limitation des cépages et porte-greffes admis à la plantation en Valais, de même que la limitation des variétés de raisin de table. Il existe en effet un intérêt public prépondérant à la limitation des cépages et porte-greffes qui peuvent être plantés dans le canton. Faute d’une telle disposition, ou pourrait assister à une « explosion » des variétés et à une perte totale de contrôle sur les cépages présents, avec pour conséquence des mélanges de cuve ou l’apparition incontrôlable de nouveaux vins dont la qualité ne saurait correspondre à celle souhaitée pour les vins AOC. Tous les cépages et porte-greffes non inclus dans la liste cantonale pourront être autorisés, mais sur la base d’une convention d’expérimentation. Les cépages admis à titre d’expérimentation pourront être transformés en vins mais pas dans un vin de la catégorie I (AOC). Ils ne pourront pas non plus dans la composition d’un tel vin. Le canton suivra l’évolution de ces cépages. Ceux qui seront considérés comme adaptés pourront ensuite être inclus dans la liste cantonale. Les autres en seront exclus.

Finalement, l’art. 29 indique que des règles de plantation peuvent être établies. En particulier, les communes peuvent imposer des plans d’alignement dans les cas justifiés.

Chapitre 2 : Secteurs d’encépagement

L’art. 30 reprend une disposition de l’ordonnance sur la vigne et le vin. Les communes concernées sont invitées à définir pour leur zone vinicole des secteurs d’encépagement distinguant 4 catégories : les cépages qui y sont bien adaptés, adaptés, mal adaptés et interdits. Les connaissances actuelles de même que les études en cours, notamment l’étude des terroirs portant sur l’ensemble du territoire cantonal, permettent de définir de manière rationnelle et scientifique des secteurs spécifiques en fonction du cépage, de l’ensoleillement, de l’orientation, de la nature du sol, de l’hydrologie, etc. Il s’agit donc d’affiner, de cartographier et de généraliser les connaissances des anciens qui savaient parfaitement ce qu’il fallait planter et où. Le Conseil d’Etat règle par voie d’ordonnance la procédure d’adoption de ces secteurs.

L’art. 31 fixe la portée de ces secteurs. Celle-ci est avant tout informative. Il s’agit d’une aide fournie pour le choix d’un cépage. Les cépages considérés comme interdits ne seront cependant pas tolérés à la plantation. De plus, compétence est confiée au Conseil d’Etat d’interdire l’usage de l’appellation « AOC Valais » à des cépages interdits ou mal adaptés, ceci dans le but de rehausser la qualité et le crédit accordé aux vins du Valais.

Chapitre 3 : Exigences quant aux vignes, vendanges et vins

La législation fédérale délègue aux cantons le soin de réglementer l'utilisation des désignations viticoles. Ce chapitre définit donc les compétences décisionnelles au niveau cantonal en matière d'appellations, de qualité et de gestion de l'offre.

L’art. 32 prévoit que le Conseil d’Etat fixe les exigences de qualité des vendanges et des vins, ce qui est déjà le cas dans l’ordonnance sur la vigne et le vin. Il peut notamment fixer des teneurs minimales en sucre et des limites quantitatives de production. Ces exigences peuvent être modulées en fonction des régions, ce qui est déjà le cas à l’heure actuelle. L’al. 5 est la base légale de la délégation à l’IVV de la compétence de moduler els exigences dans le cadre des fourchettes définies. Cette disposition s'inscrit pleinement dans la philosophie de la nouvelle politique agricole fédérale qui souhaite confier à la profession la tâche de réguler les volumes de production en fonction des possibilités d'écoulement du marché.

L'art 33 donne compétence au Conseil d'Etat d’établir une liste des dénominations traditionnelles valaisannes et d’en fixer les règles d’utilisation. On pense tout particulièrement aux termes de Fendant, Johannisberg, Dôle blanche, Malvoisie, Ermitage, Païen, Heida, Dôle, Cornalin du Valais ou Goron L’al. 3 donne la même compétence en ce qui concerne des dénominations spécifiques, telles que « vin du glacier ».

L’art. 34 traite des règles d’origine. Actuellement, l'ordonnance sur la vigne et le vin prescrit l'origine valaisanne et la vinification en Valais des vins portant une désignation valaisanne. Le projet de loi donne également compétence au Conseil d'Etat de définir des principes relatifs à la mise en bouteille dans la zone de production, ceci dans le but notamment de crédibiliser l'AOC Valais, d'améliorer la maîtrise qualitative des vins portant l'appellation valaisanne et d'en augmenter la valeur ajoutée, ceci en cohérence avec les objectifs politiques généraux de la loi.

Le Département en charge de l'agriculture est conscient des implications qui résulteraient d'une obligation générale et sans discernement du principe de mise en bouteille en Valais. C'est pourquoi le projet de loi n'impose pas l'obligation de mise en bouteille en Valais mais permet simplement au Conseil d'Etat d'en réglementer à terme la pratique tout en instituant un régime d'exceptions. Cette démarche apparaît pertinente dans le cadre d'une vision à long terme, la flexibilité voulue du projet de lui devant permettre à cette dernière rester en vigueur sur une longue durée.

Dans tous les cas une éventuelle réglementation de la mise en bouteille doit résulter d'une réflexion fondamentale avec les acteurs concernés, prévoir des délais transitoires suffisants et adapter son régime d'exception aux enjeux stratégiques du secteur. Une base légale claire est cependant nécessaire pour ouvrir cette possibilité à l'avenir.

Finalement, l’art. 35 traite de règles diverses que le Conseil d’Etat est habilité à formuler. Il s’agit de dispositions techniques, viticoles, œnologiques ou commerciales qui ne sauraient faire l’objet d’une réglementation dans une loi au sens formel du terme. Une certaine marge de manœuvre doit être laissée à l’exécutif qui fixera des règles adaptées aux objectifs de la politique viticole valaisanne.

Chapitre 4 : Contrôles

L’art. 36 ancre dans la loi les différents contrôles inclus dans l’ordonnance sur la vigne et le vin et dont la plupart sont imposés par le droit fédéral. Il s’agit :

a) du contrôle de l’évolution de la maturation du raisin et l’estimation de la récolte potentielle. Ce contrôle vise à donné les consignes sur les dates d’ouverture des vendanges et à donner les consigne de dégrappage nécessaires à un contrôle qualitatif et quantitatif de la vendange et donc des vins du valais.

b) du contrôle à la vigne, lequel vise l’application des exigences qualitative fixées (état sanitaire de la vendange, mode de conduite, surcharges éventuelles, etc.).

c) du contrôle qualitatif et quantitatif de la vendange. Il s’agit ici du contrôle effectué lors de la livraison de la vendange et qui vise également à garantir le respect et l’application des exigences fixées.

d) du contrôle de la cave et le contrôle organoleptique. Il s’agit d’examiner la qualité de la vinification et des vins.

e) du contrôle de la commercialisation. Celui-ci dépend du chimiste cantonal et vise à surveiller la bonne marche des marchés.

L’ensemble de ces contrôles est réglé aux art. 37 à 39, mais surtout dans l’ordonnance sur la vigne et le vin ainsi que dans des règlements d’application.

Finalement, l’art. 40 pose le principe d’une délégation de compétences à l’organisation représentative du secteur, le but étant de déléguer dans toute la mesure du possible certaines compétences aux professionnels afin que ceux-ci prennent à leur compte le respect des exigences de qualité fixées par le Conseil d’Etat d’entente avec eux.

Chapitre 5 : Grand Cru

Il s’agit ici encore d’ancrer dans la loi les principes fondamentaux de l’ordonnance sur la vigne et le vin.

L’art. 41 donne la définition du Grand Cru. Celui-ci doit être tout d’abord un vin de qualité supérieur. En ce sens, il doit répondre à toutes les exigences de l’AOC ainsi qu’à des exigences supplémentaires. Il doit ensuite mettre en évidence la typicité d’un terroir. Dans ce sens, il doit donc s’agir d’un plan particulièrement bien adapté à un terroir particulier. Finalement, il doit mettre en évidence la spécificité des cépages autochtones et traditionnels du Valais.

L’art. 42 dispose que les exigences du Grand Cru doivent être définies par un règlement communal. Il n’existe donc pas de Grand Cru cantonal. Tout au plus peut-on imaginer des Grand Cru régionaux.

L’art. 43 traite des secteurs d’encépagement en disposant que les plans retenus au niveau de la commune ou de la région doivent se situer dans des secteurs où ils sont considérés comme « particulièrement bien adaptés ». Ce type de secteur n’étant pas compris des les « secteurs de base » de l’art. 30, il appartiendra à la commune désireuse d’élaborer un Grand Cru, de les définir.

L’art. 44 al. 1 donne la compétence au Conseil d’Etat de définir les cépages autochtones et traditionnels qui pourront donc prétendre à porter l’appellation Grand Cru. L’al. 2 arrête le principe général selon lequel le nombre de cépages est de 4 au maximum. Une telle définition est liée à la philosophie même du Grand Cru. L’al. 3 donne la compétence au Conseil d’Etat d’établir des règles plus spécifiques que pour les AOC. Finalement, l’al. 4 rappelle que l’appellation Grand Cru est protégée en Valais et que son utilisation en est limitée.

Titre 4 : Surveillance et entretien des cultures

L’art. 45 prévoit la compétence pour le Conseil d’Etat d’élargir la lutte obligatoire à des organismes ne figurant pas sur la liste fédérale, ceci afin de s’adapter aux conditions locales.

L’art. 46 fixe des règles minimales concernant les exploitants afin d’éviter la naissance ou la propagation de maladies. L’al. 2 prévoit la possibilité pour une commune, lorsque l’intérêt public l’exige, d’imposer une certaine méthode de lutte. On pense tout particulièrement à la lutte par confusion sexuelle contre le vers de la grappe, méthode qui a fait ses preuves d’un point de vue technique mais qui donne souvent du fil à retordre lorsqu’il s’agit d’encaisser les participations dues par ceux qui en profitent. Afin d’éviter les « passagers clandestins », à savoir ceux qui profitent des mesures sans accepter d’en payer le prix (il s’agit parfois de quelques francs !), la commune pourra donc, si elle le juge utile, rendre obligatoire cette méthode en établissant un règlement communal. Finalement, l’al. 3 fixe les principes du financement en prévoyant une participation communale.

L’art. 47 fixe une règle vitale en matière de traçabilité du matériel végétal importé. En effet, lorsqu’une maladie apparaît, il est important de pouvoir en détecter non seulement les causes mais également l’origine et, le cas échéant, pouvoir prévenir son apparition sur des cultures plantées de matériel de la même origine.

L’art. 48 applique l’art. 71 LAgr concernant l’exploitation des terres en friche en fixant une procédure très simple : celui qui voudrait exploiter un tel terrain en fera la demande au Département et pourra, en cas d’autorisation, l’exploiter gratuitement au moins pour trois ans.

L’art. 49 fixe la compétence du Conseil d’Etat d’imposer des zones de protection particulière. On pense notamment aux zones de protection entourant les stations de fécondations pour les abeilles ou les zones particulièrement sensibles du point de vue nature ou paysage.

Finalement, l’art. 50 fixe dans la loi la possibilité pour les communes d’imposer la mise à ban, notamment en vue de protéger les récoltes de fruits et les vendanges, surtout les vendanges tardives. De telles décisions de mise à ban sont actuellement régulièrement prises par les communes, sans que la base légale nécessaire à une telle mesure de restriction ne soit particulièrement bien établie.

Titre 5 : Améliorations des structures

Chapitre 1 : Dispositions générales

L’art. 51 pose une définition de notion d’« amélioration des structures » laquelle comporte les améliorations foncières (génie rural), les constructions rurales (bâtiments), la remise en état périodique et les projets de développement régional.

L’art. 52 al. 1 indique que les améliorations de structures peuvent être entreprises par des syndicats d’améliorations foncières, des collectivités de droit public (communes municipales ou bourgeoisiales) ou des privés, par quoi il faut entendre aussi bien des personnes physiques que morales de droit privé (dont notamment des consortages d’alpage). L’al. 2 prévoit que le Département peut conduire les procédures liées à des grands chantiers dans l'espace rural, même si ceux-ci ne sont pas spécifiquement liés à l'agriculture.

L’art. 53 prévoit le principe général de la mise à l’enquête publique à chaque phase importante du projet à réaliser. Le Conseil d’Etat reçoit compétence de définir ce qui doit faire l’objet de la mise à l’enquête publique. L’al. 2 réserve les travaux de remise en état d’ouvrage déjà approuvés et les cas d’urgence dans lesquels l’enquête publique doit pouvoir être omise ou répétée une fois le danger écarté.

L’art. 54 fixe les règles de compétences. Selon l’al. 1, l’autorité qui est compétente « ratione valoris » pour octroyer les contributions à l’investissement, délivre également les approbations nécessaires à l’exécution des ouvrages. Ainsi, l’autorité compétente pour décider de l’octroi d’une contribution et d’un crédit d’investissement dans le cadre par exemple d’un projet de ferme, sera également compétente pour l’octroi de l’autorisation de bâtir (ce qui est déjà le cas dans la législation actuelle). L’al. 2 prévoit que les autorisations spéciales seront intégrées telles quelles dans la décision globale. Ainsi, si le projet de rural doit faire l’objet d’une autorisation de défricher, la décision y relative du service des forêts et du paysage sera reprise et intégrée dans la décision globale. L’al. 3 indique simplement que l’autorité agricole compétente appliquera les législations topiques (notamment législation sur les constructions), par analogie. Elle sera bien évidemment aidée dans sa tâche par les organes compétents qui délivreront notamment des préavis. Finalement, selon l’al. 4, l’autorité ordinaire restera compétente en cas d’octroi uniquement d’un crédit d’investissement. Ainsi donc, lorsqu’un projet de ferme ne fait pas l’objet d’une contribution, mais uniquement d’un crédit, l’autorité d’approbation du projet sera la commission cantonale des constructions hors de la zone à bâtir.

L’art. 55 prévoit une exonération de droits et d’émoluments en rapport avec les ouvrages d’améliorations des structures mis au bénéfice d’aides à l’investissement. On pense tout particulièrement aux droits de mutation et aux émoluments du registre foncier ou du cadastre.

L’art. 56 fixe le rôle du Département dans les procédures. La haute surveillance a déjà été définie ci-dessus. Il ne s’agit en particulier pas d’un contrôle précis impliquant une responsabilité quelconque de l’Etat, mais bien d’un devoir très général de surveillance.

L’art. 57 prévoit la mention obligatoire pour les ouvrages mis au bénéfice de contributions. Il s’agit de la « mention AF ». Elle est basée sur la législation fédérale et sa présence dans la législation cantonale se justifie par le fait que lorsqu’un projet ne fait l’objet que d’une contribution cantonale, le droit fédéral ne s’applique pas. Il en va de même de l’art. 58.

L’art. 59 ancre dans la loi l’existence des plans de développement de l’espace rural et des plans d’exploitation des alpages, dont le Conseil d’Etat doit définir le contenu. Il prévoit en particulier quand ils sont nécessaires et le fait que l’octroi de contributions cantonales peut être soumis à l’établissement de tels plans.

Chapitre 2 : Améliorations foncières

Le chapitre fixe les règles essentielles concernant les améliorations foncières : initiative et étude préliminaire, périmètre, approbation du périmètre, amélioration obligatoire, remaniement parcellaire, RP de gré à gré, restrictions à la propriété, expropriations, droits et obligations des voisins, modifications, commission d’exécution et nouvel état. La situation n’est pas changée par rapport au droit actuel.

Chapitre 3 : Syndicats d’améliorations foncières

L’art. 72 al. 1 donne une définition du syndicat, qui faisait défaut dans la législation actuelle et qui semblait pourtant essentielle car la définition fédérale de l’art. 703 al. 1 CC n’est pas suffisante Il s’agit donc effectivement d’une communauté de propriétaires. L’adhésion à la corporation peut être imposée et cette obligation, entorse à la liberté négative d’association, donne à l’institution un caractère de droit public. De plus, tous les membres sont obligés de souffrir les empiètements et autres atteintes à leurs droits que comportera l’œuvre d’amélioration, de même qu’ils doivent supporter leur part de frais. Le syndicat a dès lors le statut d’une corporation de droit public investie à l’égard de ses membres de la puissance publique dans la mesure requise pour réaliser l’œuvre. L’al. 2 instaure une nouveauté au niveau du Valais : l’art. 703 al. 3 permettant aux cantons d’alléger les conditions auxquelles le CC soumet l’exécution des travaux, il est proposé de ne plus exiger pour la constitution du syndicat la double majorité des intéressés et des surfaces, mais uniquement la majorité des surfaces. Il s’agit de lutter contre le morcellement des terrains en relativisant l’importance donnée au nombre de propriétaires et en donnant toute sa signification à la surface concernée, ceci dans l’intérêt de l’agriculture et d’une gestion rationnelles des terres.

Les art. 73 à 76 définissent le contenu et l’approbation des statuts, les organes du syndicat et sa responsabilité. L’art. 77 indique qu’en tant que corporation de droit public, le syndicat prend des décisions obligatoires à l’égard ses membres, lesquelles valent titre de mainlevée au sens de l’art. 80 al. 2 LP.

L’art. 78 traite de la reprise des installations. En principe, les routes sont reprises d’office par les communes, sans indemnité, pour être affectées au domaine public. Les autres ouvrages (conduites, chemins, réseaux d’irrigation, etc.) peuvent être repris par la commune, mais, en principe, sans indemnités. Dans les autres cas, ils seront gérés par les propriétaires eux-mêmes, sous forme de consortage privé ou de syndicat d’entretien et d’exploitation. Les pratiques sont différentes à cet égard d’une commune à l’autre, raison pour laquelle il est ici renoncé à fixer des règles impératives uniformes.

L’art. 79 traite de la dissolution du syndicat.

L’art. 80 instaure une nouveauté en droit valaisan, mais déjà connue dans d’autres cantons. Il est souvent apparu que l’entretien et l’exploitation des ouvrages réalisés posait problèmes. Lorsque l’œuvre est réalisée, sa gestion est souvent confiée à un consortage, lequel est une institution de pur droit privé. Un tel consortage peine souvent à assurer l’entretien de l’œuvre. D’une part, il arrive que les organes délaissent la gestion et l’entretien, ce qui va à l’encontre des raisons pour lesquelles elle a été subventionnée. D’autre part, de nombreux consortages (notamment de bisse) rencontrent des difficultés dans l’encaissement des montants dus par les propriétaires pour l’utilisation ou l’entretien correct de l’œuvre et également pour l’encaissement des montants nécessaires au remboursement des crédits d’investissement obtenus. On trouve souvent à nouveaux des « passagers clandestins » qui profitent de l’œuvre mais qui refusent ou rechignent à en payer les frais. Dans ces cas, l’al. 1 prévoit que, avec l’accord des membres (selon les même règles de majorité que pour sa création), le syndicat ayant réalisé l’œuvre peut continuer d’exister sous forme d’un syndicat d’entretien et d’exploitation. L’al. 2 prévoit que le Département peut imposer le maintien du syndicat, dont le but sera l’entretien de l’œuvre. Finalement, l’al. 3 prévoit même la possibilité de créer un syndicat dans le seul but d’entretenir ou d’exploiter un ouvrage existant. Selon l’al. 3, les mêmes règles s’appliquent que pour les syndicats ordinaires. L’al. 4 prévoit qu’un tel syndicat est régi par les mêmes dispositions qu’un syndicat et qu’il jouit des mêmes prérogatives.

Chapitre 4 : Financement

L’art. 82 al. 1 fixe le principe général que les améliorations de structures ne sont soutenues à titre individuel que si elles ne peuvent être réalisées en communauté. Ce principe s’applique tout naturellement aux œuvres d’améliorations foncières, mais il pourrait également être utile pour des bâtiments ruraux. Ainsi, deux alpages souhaitant construire ou rénover chacun leur fromagerie pourraient être invités à envisager une collaboration, dans la mesure du possible, ce qui aboutirait à la construction d’une seule fromagerie. Il en va de la bonne gestion de l’argent public et de l’intérêt bien pensé de l’agriculture. L’al. 2 prévoit que, faute de disposition contraire dans le droit cantonal, les règles prévues dans la législation fédérale sont applicables. Il s’agit ici tant des lois fédérales que des ordonnances, directives, principes et tous autres éléments qui pourraient servir à l’application du droit cantonal. Ce renvoi semble justifié par le fait qu’en cas de lacune du droit cantonal, les principes du droit fédéral devraient pouvoir s’appliquer par analogie.

L’art. 83 fixe la participation communale au financement des projets. Le principe de l’échelle de répartition du droit actuel tenant compte des capacités financières des communes fait place à un système unitaire. Cela semble justifié dans la mesure où le système de péréquation financière cantonale permet d’équilibrer les différences existant au niveau de la force financière des communes. Le système actuel est d’ailleurs trop complexe pour continuer à s’appliquer. La participation communale sera donc de 20% du montant de la contribution cantonale totale. Ainsi, si le montant accordé sur le plan cantonal est de 100, la part de la commune sera de 20 et celle du canton de 80. De plus, il est bien précisé que la part de 20% est minimale, ce qui signifie que rien n’empêche la commune de participer à hauteur d’un montant supérieur. Quant à l’al. 2, il prévoit une répartition intercommunale dans les cas où l’œuvres concerne plusieurs d’entre elles. On pense notamment aux routes et chemins.

Les articles 84 et 85 reprennent les dispositions actuelles sur la répartition des frais, et l’art. 86 fixe la règle en cas de changement de propriétaire.

Chapitre 5 : Préservation des structures améliorées

Les articles 87 à 91 reprennent des dispositions fédérales. Cette reprise se justifie par le fait qu’il y a des cas dans lesquels seule une aide cantonale est accordée, auquel cas le droit fédéral n’est évidemment pas applicable. Il s’agit ici de l’interdiction de désaffecter et de morceler, de l’obligation d’entretien et d’exploitation, de l’obligation d’assurance, de la restitution des contributions et de la restitution en cas d’aliénation avec profit. L’art. 90 al. 2 comble une lacune du droit actuel en prévoyant qu’il appartient à la commune demander le remboursement des contributions qu’elle a versées. Elle est informée par le Département des cas nécessitant le remboursement. Notons finalement que la question des crédits agricoles est entièrement réglée par le droit fédéral. Le canton n’accordant pas de crédit qu’il finance lui-même, des dispositions cantonales spécifiques ne sont pas nécessaires.

L’art. 92 traite de l’hypothèque légale. Les immeubles ayant bénéficié de contributions en sont grevés sans inscription au registre foncier. Il s’agit ici d’une hypothèque légale directe qui prend naissance dès que les conditions requises par la loi pour sa constitution sont réunies ; une inscription au registre foncier n’est pas nécessaire. 

L’al. 1 fixe la portée de l’hypothèque légale. D’une part, celle-ci vise à garantir le remboursement des contributions. Par exemple si un immeuble est désaffecté durant le délai de 20 ans suivant le versement des contributions, le canton prendra une décision de remboursement, lequel est garanti par l’hypothèque. D’autre part, l’hypothèque garantit le paiement des frais liés à l’exécution, à l’entretien et à l’utilisation (contributions annuelle à 
payer par les ayant droits) d’une œuvre d’amélioration foncière. Cette garantie est donnée que le maître d’œuvre soit un syndicat, une collectivité de droit public ou un privé.

L’al. 2 prévoit que cette hypothèque prime tous les autres droits de gage existant sur l’immeuble, à l’exception des hypothèques légales prévues dans la législation fiscale cantonale. Celles-ci sont fixées à l’art. 174 de la loi fiscale du 10 mars 1976. Il s’agit d’établir un ordre clair au niveau des hypothèques légales de droit cantonal.

L’al. 3 dispose que les aides cantonales et communales sont garanties à rang égal. Cela est le cas même si la réquisition d’inscription porte une date différente.

Finalement, l’al. 4 dispose que le maintien de l’hypothèque est lié à une inscription déclarative, ceci pour des raisons de sécurité du droit. Le caractère occulte de l’hypothèque légale, déjà atténué par la mention AF qui doit rendre attentif à l’existence d’une éventuelle hypothèque légale, est ainsi réduit.

Chapitre 6 : Crédits d’investissement

Les crédits agricoles sont financés uniquement par la Confédération et sont réglementés à satisfaction par la législation fédérale. Il s’agit ici uniquement de prévoir quelques règles spécifiques en donnant la compétence au Département d’édicter les dispositions d’application nécessaires (art. 93 al. 2).

L’art. 94 se base sur les articles 79 al. 3 et 105 al. 4 LAgr selon lesquels si le prêt doit être garanti par un gage immobilier, l’authentification du contrat de gage peut être remplacée par une décision de l’autorité accordant le prêt. En pratique, les hypothèques sont actuellement inscrites sur la base d’une décision administrative, laquelle représente pour l’administration une tâche relativement lourde. Il s’agit de donner une base légale claire au principe de la perception d’un émolument.
Titre 6 : Formation, vulgarisation, recherche et développement

L’art. 95 donne au département en charge de l’agriculture la compétence de gérer la formation agricole de base, la formation continue et la vulgarisation agricole.

L’art. 96 prévoit la nomination d’une commission cantonale de formation agricole, laquelle existe déjà à l’heure actuelle, dont le Conseil d’Etat règle la composition et l’organisation par voie d’ordonnance.

Finalement, l’art. 97 pose le principe général d’un soutien cantonal à la recherche et au développement, lequel est déjà soutenu à l’heure actuelle.

Titre 7 : Dispositions diverses

L’art. 98 fait usage des possibilités offertes aux cantons par la loi sur le droit foncier rural en instituant un droit de préaffermage sur les entreprises agricoles et sur les pâturage d’estivage.

L’art. 99 donne une base légale à un soutien spécifique accordé par le canton aux races, cépages et variétés autochtone et traditionnels. Sans un soutien cantonal fort, ces spécificités cantonales risquent une disparition à moyen terme, raison pour laquelle il y a lieu d’intervenir de manière énergique et ciblée. On pense ici notamment aux bovins de la race d’Hérens, aux ovins « nez noir », aux caprins « col noir », aux cépages autochtones de notre canton, lesquels sont fixés dans l’ordonnance sur la vigne et le vin (amigne, petite arvine, humagne blanc et rèze et cornalin du Valais) ainsi qu’à différentes variétés fruitière traditionnelles.

L’art. 100 donne la compétence au Conseil d’Etat de régler l’utilisation des dénominations géographiques et traditionnelles valaisannes. On pense ici tout particulièrement aux appellations déjà inscrites comme AOC ou qui le requièrent (Abricotine, Pain de seigle valaisan ou Raclette). Il ne s’agit évidemment pas d’entrer en conflit avec la législation fédérale parfois exhaustive en la matière, mais bien de prévoir des règles complémentaires qui pourraient s’avérer nécessaires. La question des vins a déjà été abordée dans la partie spécifique.

L’art. 101 donne la compétence au Conseil d’Etat de règlementer les combats de reines, ce qui est déjà le cas actuellement. Un examen plus approfondi des besoins à cet égard devra être effectué en collaboration avec la Fédération d'élevage de la Race d'Hérens.

L’art. 102 réglemente la gestion des données agricoles. Le Département en est chargé, mais les communes sont tenues de les fournir ainsi que d’en vérifier et d’en attester la véracité. On pense ici tout particulièrement aux données concernant les paiements directs, et notamment les déclarations de surfaces puisque les communes sont les mieux à même de gérer ces questions, ce qu’elles font d’ailleurs déjà à l’heure actuelle. Finalement, l’al. 3 donne au Conseil d’Etat la compétence de nommer des préposés régionaux pour effectuer des tâches spécifiques liées à l’application de la législation.

Titre 8 : Voies de droit, mesures administratives et dispositions pénales

Chapitre 1 : Voies de droit

L’art. 103 établit le principe que, sauf disposition contraire, toute décision rendue en application de cette législation (loi, ordonnances, directives etc.) est susceptible de réclamation au sens de la LPJA.

L’art. 104 fixe les voies de recours. En vertu de l’al. 1, toute décision sur réclamation est, sauf cas expressément prévu, susceptible d’un recours auprès de la Commission cantonale de recours en matière agricole. Celle-ci statue en dernière instance cantonale. Les décisions relatives à l’application de la législation fédérale sont susceptibles d’un recours auprès de la commission fédérale de recours DFE en vertu de l’art. 166 al. 2 LAgr. On pense tout particulièrement aux décisions rendues dans le domaine des paiements directs. Les décisions basées sur le droit cantonal ne pourront faire l’objet que d’un recours de droit public auprès du Tribunal fédéral.

L’al. 2 dispose que les décisions d’approbation d’améliorations de structures ne peuvent faire l’objet que d’un recours de droit public auprès du Tribunal cantonal. Cette dérogation au principe de la compétence générale de la commission de recours est rendue nécessaire par la nature du droit appliqué dans ces décisions et leur caractère très spécifique. Il s’agit en effet principalement de législation sur les constructions et sur la protection de l’environnement, de nature parfois très technique et qu’une commission de recours n’aurait pas les compétences de traiter de manière satisfaisante. Ainsi, l’organe cantonal compétent en fonction de la valeur déterminante rendra une décision, puis une décision sur réclamation, et celle-ci fera directement l’objet d’un recours de droit administratif auprès de la Cour de droit public du Tribunal cantonal.

L’al. 3 fixe le principe général selon lequel les décisions rendues sur délégation de compétence ne peuvent pas faire l’objet d’un recours à l’autorité ayant délégué la compétence. Un tel recours irait d’une part à l’encontre des principes voulus par la nouvelle gestion publique tendant à alléger les procédures, et, d’autre part, serait contraire à l’intérêt des administrés qui verraient se multiplier inutilement les voies de recours, ce qui ralentirait et renchérirait le coût des procédures.

L’art. 105 institue le principe général de l’effet suspensif du recours, que l’autorité peut retirer dans les cas justifiés.

L’art. 106 prévoit qu’en cas de délégation de compétences, les droits de recours doivent être respectés mais que des voies de recours différentes peuvent, au besoin, être instaurées.

L’art. 107 renvoie pour le surplus aux règles de la loi sur la procédure et la juridiction administratives.

Chapitre 2 : Mesures administratives et dispositions pénales

Le chapitre instaure au niveau cantonal un arsenal de mesures administratives et pénales. Pour ce qui est de l’application des la législation fédérale, les dispositions fédérales seront évidemment applicables, et plus particulièrement les articles 169 et suivants LAgr.

L’art. 111 dispose que le Département statue selon la procédure applicable aux prononcés pénaux administratifs et que l’Etat et les communes peuvent exercer les droits de partie dans le cadre de la procédure pénale.

Titre 9 : Dispositions finales

Chapitre 1 : Exécution

L’art. 112 donne la compétence au Conseil d’Etat d’édicter sous forme d’ordonnance les dispositions nécessaires à l’application de la loi. C’est donc la base légale générale du projet d’ordonnance sur l’agriculture, annexée au présent projet de loi, ainsi qu’à l’ordonnance sur la vigne et le vin qui fait également l’objet de propositions de modifications importantes. D’autres ordonnances pourront être édictées à l’avenir, en fonction des besoins.

Les autres dispositions n’appellent pas de commentaire particulier.

Chapitre 2 : Dispositions transitoires et abrogatoires

L’art. 117 al. 1 impose la révision d’ici au 31 décembre 2007 des règlements Grand Cru existants. Vu les modifications importantes intervenues dans ce domaine au cours des dernières années, il semble en effet souhaitable d’effectuer un toilettage des documents existants. Il en va de même des secteurs d’encépagements, ce que prévoit l’al. 2 avec un délai échéant au 3 décembre 2009.

En vertu de l’art. 118, la loi sur l’agriculture du 28 septembre 1993 sera abrogée dès l’entrée en vigueur de la nouvelle loi.

Chapitre 3 : Modification du droit en vigueur

La loi sur le remembrement et la rectification de limites fait l’objet de quelques modifications cosmétiques. La seule modification notable est celle de l’art. 50 qui prévoit que l’autorité de recours sera désormais la commission de recours en matière agricole. En effet, vu la similitude des problèmes en matière d’améliorations foncières et de remaniements parcellaires urbains, il y a lieu de confier les compétences à une seule commission de recours. Celle-ci remplacera donc non seulement la commission de recours en matière de contributions agricoles et la commission de recours en matière d’améliorations foncières, mais également la commission de recours en matière de remaniements parcellaires et de rectification de limites. Il en va d’une certaine concentration des compétences et d’une meilleure utilisation des moyens.

7. Commentaire sur les ordonnances
7.1 Ordonnance sur l’agriculture (OAgr)
Cette ordonnance établit les dispositions d’application de la loi cantonale sur l’agriculture et le développement dans le domaine agricole, à l’exception de la viti-viniculture qui fait déjà l’objet d’une ordonnance propre (ordonnance sur la vigne et le vin – OVV).

Titre 1 : Commissions cantonales

Ce titre fixe les compétences, la composition et l’organisation de la commission cantonale de recours en matière agricole (CCRA) et de la commission de formation professionnelle agricole.

Titre 2 : Information, promotion et mise en valeur

Ce titre reprend presque tel quel les articles existant aux articles 39 et suivants de l’ordonnance du 2 octobre 1996 sur la production agricole.

Titre 3 : Améliorations de structure

De nombreux articles et principes sont repris de l’ordonnance du 2 octobre 1996 sur les structures agricoles.

L’art. 15 introduit des dispositions nouvelles relatives aux problèmes rencontrés dans le domaine des marchés publics. L’art. 16 prévoit des règles pour la coordination des procédures permettant l’approbation des projets, l’art. 17 des règles concernant les compétences. Les articles 19 et suivants fixent des règles en matière d’opposition et d’approbation et institue la possibilité de tenir une séance de conciliation, sur le modèle de la législation cantonale sur les constructions.

L’art. 22 introduit des règles en matière de financement par un renvoi général aux règles fédérales lorsque une aide fédérale est également octroyée. Ainsi, par exemple, si la Confédération prévoit l’attribution de montants forfaitaires, le même système sera appliqué au niveau cantonal. Dans les autres cas, le Département établira des directives, ce qui est déjà le cas actuellement lorsque seule une aide cantonale est octroyée (par exemple pour la mise en conformité des étables à la loi sur la protection des eaux).

Pour le surplus, les dispositions existantes sont plus ou moins reprises telles quelles, avec quelques modifications ou compléments relativement mineurs.

Titre 4 : Bail à ferme agricole

La partie 3 de l’ordonnance du 2 octobre sur les dispositions générales de la loi sur l’agriculture, à savoir les articles 21 à 31, a été reprise telle quelle.

Titre 5 : Dispositions finales

L’art. 75 prévoit l’abrogation de 10 textes actuellement en vigueur. Il est à préciser notamment que les règlements concernant la formation professionnelle sont actuellement de la compétence de la Confédération et que les textes cantonaux en question n’ont dès lors plus aucune raison d’être.

7.2 Ordonnance sur la vigne et le vin (OVV)
L’ordonnance du 17 mars 2004 sur la vigne et le vin se devait d’être adaptée suite à l’élaboration d’une nouvelle loi sur l’agriculture. L’essentiel a consisté à supprimer les dispositions qui ont été transférées dans la loi.

Pour le reste, on peut relever les modifications suivantes. La commission cantonale d’encépagement a été supprimée (art. 6 OVV). L’art. 11 al. 3 instituant les restrictions de plantation de Sylvaner a été supprimé étant donné la suppression de l’arrêté sur les zones. Un chapitre 2bis a été rajouté, comportant des règles d’adoption des secteurs d’encépagement. L’art. 25 al. 2 let. c a introduit un acquit spécifique pour les vignes de 400 m2 admises en vertu de l’art. 22 LcADR (vignes dont les produits sont exclusivement destinés aux besoins privés de l’exploitant, pour autant que ce dernier ne possède ni n’exploite aucune autre vigne). Cela a pour but d’empêcher une utilisation commerciale de ces vendanges destinées uniquement à des besoins privés. L’art. 36 a été supprimé dans la mesure où il ressort explicitement de la législation fédérale. Le chapitre 14 a été totalement abrogé dès lors que toutes les règles qu’il contenait ont été stipulées, comme il se doit, dans la loi. Finalement, l’art. 115 let. i abroge l’arrêté du 3 octobre 1980 concernant la délimitation en zones du vignoble.
Sion, le 25 avril 2006 / DET
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